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Compte rendu   

reprenant les avis issus de la consultation écrite du comité national de suivi du Plan  

Stratégique National du 8 juillet 2025  

  

  

Cette consultation portait sur les modifications 2025 du PSN (sixième version du Plan), en 

application de l'article 124 du règlement (UE) 2021/2115. Ces modifications ont été présentées 

lors du Conseil supérieur d'orientation et de coordination de l'économie agricole et alimentaire 

(CSO) et du Comité Etat Régions du 1er juillet 2025.   

Conformément au règlement intérieur, après envoi des documents, les membres du comité 

national de suivi avaient jusqu’au 23 juillet 2025 pour transmettre leur avis. En absence de 

retour d’un membre dans le délai fixé de 10 jours ouvrés, son avis est réputé favorable.  

  

Avis exprimés  

Jeunes agriculteurs, France Nature Environnement, la Fédération Nationale de l’Agriculture 

Biologique, le Conseil National de la Montagne, la Confédération paysanne, Chambres 

d'Agriculture de France et la FNSEA ont émis des avis sur les propositions de modifications du 

PSN.   

Conseil National de la Montagne   

 

Pour respecter la conditionnalité, les agriculteurs doivent respecter des dates pour tailler les haies. 

Les éleveurs des zones de montagne demandent que les espèces produisant des feuilles 

comestibles pour les ruminants (frênes, ...) puissent être émondées dès le 25 juillet. Cette 

demande est portée depuis plusieurs années, il est maintenant urgent d'y répondre 

favorablement. * Autres avis présents en annexe p.9.  

Chambres d'Agriculture de France  

Lors du CSO du 1er juillet dernier, la Ministre a annoncé la réorientation d'une partie des 257M€ 

de reliquats CAB vers les MAEC en vue d’un ''soutien accru aux territoires herbagers et aux zones 

dites « intermédiaires » ''. Cet effort d’accompagnement se traduisait dans les annonces par une 

enveloppe supplémentaire de 33 M€ aux MAEC dédiées aux herbivores et aux zones 

intermédiaires. Chambres d’agriculture France avait salué cette décision et affirmé la nécessité 

de flécher une partie de cette enveloppe vers les zones intermédiaires (ZI) en raison des grandes 

difficultés qu’elles rencontrent ces dernières années.  



    

2  

  

Pour cette consultation il est précisé dans les documents mis à disposition que 33 millions d’euros 

de FEADER – en lien avec la sous-consommation constatée des interventions CAB- sont 

redéployés pour augmenter l’enveloppe allouée à la « MAE Bien-être animal/Autonomie 

fourragère et alimentaire pour les élevages ». Cela correspond bien à un ciblage sur les territoires 

herbagers mais il n’y a aucune mesure proposée ciblée pour les zones intermédiaires, ni pour les 

systèmes grandes cultures de ces zones. D’autre part, les MAEC ZI, dédiées aux systèmes en 

grandes cultures et en polyculture-élevage, pour lesquelles le ministère s’était engagé lors de la 

précédente PAC n’ont été que peu financées, au contraire des mesures herbagères, ce que nous 

avons accepté dans bon nombre de territoires pour sortir ces derniers de l’impasse. Pour tenir les 

engagements en faveur des zones intermédiaires et pour corriger cette situation, il est important 

qu’une partie des reliquats leur soit consacrée spécifiquement.  

Chambres d'agriculture France souhaite donc vous alerter sur ces dispositions présentées au  

Comité National de Suivi du PSN. Nous souhaitons rappeler la nécessité de flécher une partie des 

33 millions d’euros sur les zones intermédiaires. Ces zones à moindre potentiel productif, mises à 

mal par des sécheresses de plus en plus fréquentes, nécessitent un plus fort soutien face aux effets 

du changement climatique  

  

FNSEA   

Lors du Conseil Supérieur d’Orientation du 1er juillet 2025, la Ministre a annoncé la redistribution 

de 257M€ de reliquats d’aides PAC, dont 33M€ vers les MAEC Elevage d’herbivores et les MAEC 

Zones intermédiaires.  

Cependant, le projet soumis à la consultation des membres du Comité national de suivi du PSN 

le 08 juillet 2025 réserve ces 33M€ uniquement aux MAEC Elevage d’herbivores (intervention 

70.09) et exclut les MAEC Zones intermédiaires (intervention 70.06). Les Zones intermédiaires ont 

bien entendu l’engagement de la Ministre et, en raison des difficultés que ces zones rencontrent, 

les attentes sont en effet très fortes.  C’est pourquoi la FNSEA demande l’ouverture de ces 

reliquats de 33M€ à la mesure 70.06 dédiée aux MAEC adaptées aux zones intermédiaires, en plus 

de la MAEC Elevage d’herbivores.  

Concernant l’aide couplée au blé dur, la FNSEA soutient que seules les variétés issues de semences 

certifiées soient éligibles. En effet, la sélection variétale permet de développer des variétés plus 

résistantes, plus productives et mieux adaptées aux conditions climatiques françaises, ce qui 

rassure les agriculteurs et peut les inciter à revenir vers cette culture.  

La FNSEA propose d'utiliser le contrat de commercialisation, qui est déjà une obligation de l'aide 

couplée actuelle, pour y introduire une mention obligatoire d'usage d'au moins 50% de la 

semence d'origine semence certifiée.  
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Jeunes Agriculteurs  

Jeunes Agriculteurs est favorable aux modifications proposées à l'exception de la modification 

suivante : "Intervention 70.09 –Augmentation de l’enveloppe allouée à la MAEC Bien-être animal 

– Autonomie fourragère et alimentaire pour les élevages : Hausse de l’enveloppe destinée à 

l’intervention 70.09 de 33 M€ de Feader en lien avec la sous-consommation constatées des 

interventions CAB". En effet cet arbitrage est contraire à celui annoncé par Madame la Ministre 

lors du CSO du 1er juillet 2025 qui avait également annoncé un fléchage de ce montant vers les 

zones dites « intermédiaires » . Dans le présent document aucune mesure proposée ne cible les 

zones intermédiaires.  

FNAB  

A la mi-temps de la programmation PAC 2023-2027, le rythme des conversions en agriculture 

biologique est extrêmement bas par rapport aux propres planifications de ce même Plan. Au lieu 

des 325 000 ha de conversions en AB prévues chaque année, 2023 n’en a connu que 84 000 ha. 

Les résultats de 2024 ont dû être similaires (les chiffres n’ont pas été partagés). L’ampleur de 

reliquats sur cette aide Conversion AB est à la mesure du nombre d’hectares qui ne sont pas 

engagés durant la période.   

S’il y a autant de conversions en 2023 qu’en 2024 (168 000 ha en tout), nous accumulons 

malheureusement 191 000 ha de moins, chaque année, que l’objectif annuel prévu (275 000 ha) 

au moment de l’élaboration du PSN. L’enveloppe CAB est calculée sur cette base. Les hectares 

non engagés en 2023 et 2024 sur la conversion ne seront jamais engagés à la suite de la 

programmation, même si la conversion repart. Rien qu’avec les hectares non engagés de 2023 et 

2024, nous avons déjà un reliquat de 601 650 000€ sur l’enveloppe Conversion en Agriculture 

Biologique.   

La FNAB conteste l’estimation des reliquats Conversion en Agriculture Biologique à 257 Millions 

d’euros.   

La Ministre a annoncé la tenue d’un autre Conseil Supérieur d’Orientation à l’automne sur la 

question des reliquats Conversion en Agriculture Biologique. La FNAB demande la publication à 

date des résultats de tous les engagements, instructions et paiements de contrats CAB des 

campagnes 2023, 2024 et 2025, préalable à toute organisation d’arbitrage. Les membres du 

Comité National de Suivi sont en effet chargés de contrôler l’efficacité de la mise en œuvre du 

PSN, en vue d’atteindre ses valeurs cibles (Article 3 du Règlement Intérieur), et ne peuvent le faire 

sans ces informations.   

Les propositions de modifications sont estimées sur une enveloppe de réaffectation réduite. La 

FNAB tient à émettre un avis favorable à la création d’un Po Lait Biologique, et appelle à la 

création de prochains Programmes Opérationnels de Filières Biologiques.  
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La FNAB avait demandé une revalorisation de 145€ de l’écorégime bio, sur la base des reliquats 

sanctuarisé pour la conversion AB. La FNAB est insatisfaite de l’augmentation de l’écorégime 

spécifique bio à 110€/ha proposée par cette modification. C’est un montant sur lequel le 

gouvernement s’est déjà engagé en 2022, il ne peut donc constituer un effort de sa part.   

La modification concernant l’écorégime bio étant une hausse des paiements pour les fermes bio 

par rapport au niveau actuel, la FNAB ne veut obstruer cette hausse du paiement pour la 

campagne 2026. Idem pour l’aide complémentaire aux jeunes agriculteurs.   

Pour toutes les autres modifications du PSN, la FNAB exprime un vote défavorable. La FNAB sera 

engagée à ce que les prochaines modifications du PSN concernant le reliquat d’aides Conversion 

en Bio affectent en totalité des dossiers de fermes engagées en agriculture biologique.  

 Confédération paysanne 

La Confédération paysanne tient à exprimer son opposition aux arbitrages proposés dans le cadre 

de la modification 6.0 du PSN. Ces choix budgétaires et structurels vont à contre-sens des 

urgences agricoles, sociales et environnementales, et ne répondent ni aux besoins de transition 

agroécologique, ni aux difficultés économiques des fermes, notamment celles en agriculture 

biologique.  

Un détournement inacceptable du reliquat CAB  

Nous dénonçons l’affectation des reliquats des aides à la conversion bio (CAB) vers des mesures 

du 1er pilier de la PAC. Bien que certaines mesures dont le montant a été revalorisé, comme l’ACJA 

ou l’aide ovine, puissent être utiles, le choix du financement est inapproprié. L’enveloppe des 

DPB, aide non ciblée et non plafonnée, aurait très bien pu être mobilisée pour revaloriser des 

paiements bien plus pertinents tels que l’ACJA, les aides couplées ou le paiement redistributif.  

Nous contestons également l’utilisation du reliquat pour financer des mesures non spécifiques à 

l’agriculture biologique.  

Il est inadmissible que le reliquat des PO est affecté aux paiements directs, alors qu’il aurait pu 

financer le PO lait bio. Au lieu de cela, le ministère préfère utiliser le reliquat CAB pour financer 

le PO lait bio et le reliquat des PO pour financer les DPB.  

Ce reliquat (257 M€ de Feader pour 2023-2024) doit être sanctuarisé pour soutenir la bio et être 

maintenu dans le second pilier de la PAC. La priorité doit être la création d’une aide au maintien 

à l’agriculture biologique (MAB) nationale, accessible à tous les paysan·nes bio.  

Aucun motif technique ou calendaire ne saurait justifier le refus d’instaurer cette mesure 

structurante. D’autres États membres l’ont fait, la France doit le faire.  

Baisse du transfert P1 → P2 : une ligne rouge franchie  
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La décision de réduire le transfert du 1er vers le 2nd pilier de 7,5 % à 5,8 % prive la possibilité 

d’augmenter l’enveloppe des MAEC systèmes, alors que les besoins explosent et qu’il est 

nécessaire d’accompagner la transition agroécologique des fermes.  

Les 33 millions d’euros pris sur le reliquat bio pour les MAEC sont largement insuffisants pour 

couvrir les demandes déjà déposées : 14 millions manquent en Bretagne, 50 millions en Pays de la 

Loire et 30 millions en Nouvelle-Aquitaine, rien que pour 2025.  

L’État devait au contraire augmenter le transfert à 15 % pour ouvrir les MAEC systèmes à tous les 

territoires.  

Un choix politique contre la redistribution  

La revalorisation du paiement redistributif de 10,1 M€/an est une simple obligation règlementaire, 

liée à la hausse mécanique du 1er pilier. Cela représente moins d’un euro par hectare : c’est 

dérisoire. Aucun effort politique réel n’est fait pour une meilleure répartition des aides et un 

meilleur soutien aux petites et moyennes fermes. Nous réitérons notre exigence : doubler le 

budget du paiement redistributif pour atteindre les 100 €/ha initialement prévus en 2018.  

Nous déplorons également le refus d’ouvrir l’aide "petit agriculteur", pourtant permise par les 

règles européennes de simplification, qui pourraient porter son plafond jusqu’à 2 500 €. Cette 

mesure constitue une simplification majeure pour les paysan·nes concerné·es.  

Une PAC qui continue d’abandonner la majorité des maraîcher·es  

Nous dénonçons l’absence de toute évolution sur l’aide couplée maraîchage, toujours inadaptée 

et sous-dotée. Cette aide exclut encore la majorité des producteur·rices de fruits et légumes. En 

2023, seules 2 473 fermes en ont bénéficié, alors que la France importe environ 50 % des fruits et 

légumes qu’elle consomme.  

L’aide doit être ouverte à l’arboriculture, le plafond de SAU supprimé, le plafond de surface 

éligible maintenu sur les 3 premiers hectares, et la transparence GAEC appliquée pour bénéficier 

à tous les producteur·rices de fruits et légumes.  

Il est incompréhensible que l’on augmente l’enveloppe de l’aide couplée blé dur de 12 millions 

euros, bénéficiant à 232 000 ha sur près de 24 000 fermes, sans augmenter celle de l’aide couplée 

maraîchage, qui n’est dotée que de 10 millions d’euros, alors que 43 720 fermes cultivent au moins 

0.5 ha des fruits et/ou légumes en France (recensement 2020). La relance de cette production est 

un enjeu majeur de souveraineté alimentaire en France. L’enveloppe doit être sensiblement 

revalorisée.  

Un écorégime inefficace et une conditionnalité vidée  

La revalorisation à 110 €/ha de l’écorégime bio ne fait que revenir à un engagement non tenu de 

2023. Elle ne compense ni la suppression de la MAB, ni la faiblesse structurelle de l’écorégime, 

accessible à 95 % des fermes sans réelle incitation à la transition.  

La conditionnalité a été démantelée avec les mesures de simplification, sans qu’aucune mesure 

incitative ne la remplace. L’écorégime aurait pu être un levier pour encourager le maintien des 
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prairies, la rotation des cultures, la couverture des sols… Rien n’a été renforcé. L’écorégime reste 

un DPB déguisé en vert.  

Des aides à l’investissement au service d’un modèle industriel  

La Confédération paysanne dénonce la logique d’abondement des aides à l’investissement, issues 

du reliquat CAB, au détriment de la bio et de la transition. 34 M€ supplémentaires seront alloués 

aux aides à l’investissement sans fléchage vers la bio ou la transition agroécologique, ni 

plafonnement de ces aides.  

En l’état actuel, ces aides favorisent majoritairement l’agrandissement et la dépendance aux 

intrants, au détriment de la transmission des fermes et d’un modèle agricole durable. Une vraie 

souveraineté alimentaire nécessite de construire des systèmes résilients qui ne reposent pas 

uniquement sur des investissements matériels, mais nécessitent en premier lieu des changements 

de systèmes et des humains sur les fermes.  

Nous rappelons que ces aides, financées par le FEADER, sont complexes à mobiliser et bénéficie 

majoritairement aux plus grosses fermes. Ce système est à revoir : la transition passe par 

l’agroécologie, la diversification et la relocalisation, nécessitant des appels à projets adaptés.  

Absence de cap clair et de régulation des marchés  

Nous regrettons l’absence totale de mesures de régulation des marchés ou de maîtrise des 

volumes. Les mobilisations agricoles de 2024 ont pourtant clairement exprimé une demande de 

revenu.  

Les outils existent dans le règlement OCM mais n’ont pas été mobilisés. Ils sont indispensables 

pour garantir des prix justes et stables.  

Nous alertons aussi sur les accords de libre-échange, notamment avec le Mercosur, qui mettront 

à mal nos règles sociales, sanitaires, environnementales et sacrifieront des filières entières (fruits 

et légumes, miel, viande). Il est urgent de stopper cette fuite en avant et de bâtir un commerce 

fondé sur la souveraineté alimentaire. 

Enveloppe reliquat CAB 2025-2027 à dédier uniquement à la bio  

L’utilisation du reliquat CAB 2025–2027 n’a pas encore été arbitrée. Pourtant, un budget 

conséquent sera libéré. Il est essentiel qu’il soit intégralement dédié à la bio.  

Nous réitérons notre exigence d’instaurer une MAB nationale, seule mesure cohérente capable de 

soutenir toutes les fermes en bio.  

Nous nous opposons fermement à toute utilisation de ce reliquat pour des mesures ne relevant 

pas directement de la transition agroécologique, comme les aides à l’investissement ou 

l’assurance récolte.  

À défaut de MAB, le reliquat doit aller aux MAEC systèmes au bénéfice des agriculteur.trice.s bio, 

en assurant leur ouverture à tous les territoires, y compris ceux aujourd’hui non couverts. 



    

7  

  

France Nature Environnement  

France Nature Environnement s’étonne de la procédure utilisée pour une modification aussi 

importante du PSN, avec une simple consultation écrite.  

Développer l’Agriculture Biologique pour préserver l’eau potable  

La proposition faite de ne pas affecter l’intégralité des reliquats CAB prioritairement à l’agriculture 

biologique nous est totalement incompréhensible, dans le contexte actuel où tant de captages 

en France ne sont plus en mesure de délivrer de l’eau potable respectant les seuils de potabilité. 

Plus précisément : 12 600 fermetures de captages ont eu lieu entre 1980 et 2021, avec près de 

41% des dégradations de la qualité de la ressource imputables aux nitrates et pesticides, ce qui 

constitue le principal motif de fermeture des captages.  

Le niveau alarmant de pollution atteint dans les eaux souterraines et les eaux de surface montre 

justement que l’AB n’occupe pas assez de surfaces agricoles, notamment dans les AAC.  

Aujourd'hui, la moyenne de surfaces en agriculture biologique dans les aires d’alimentation des 

captages (AAC) est de 9%, c'est à dire moins que la moyenne nationale. La médiane est à 3,5%: 

50% des AAC ont donc moins de 3,5% de surfaces en bio. Les grandes cultures (et donc l'usage 

d'herbicides, les substances les plus impliquées dans les non-conformités d'eau potable) sont par 

ailleurs sur-représentées dans les AAC avec 58% des surfaces. Il y a donc un grand potentiel de 

diversification des productions et de conversion en Bio en particulier sur les AAC.  

On ne peut que constater que les mesures visant à simplement réduire l’usage de pesticides ne 

fonctionnent pas et ne permettent pas de réduire les pollutions. L’AB est la seule agriculture viable 

à long terme, qui a su développer un modèle de production qui permette de se passer des intrants 

chimiques. Elle doit donc être soutenue à la hauteur des nombreux services rendus, mais aussi à 

la hauteur des contraintes techniques plus fortes au niveau agronomique.  

Soutenir la bio par une réorientation des aides non plafonnées ou mal ciblées.  

L’agriculture biologique n’est pas encore sortie d’une situation économique difficile, et le risque 

de voir encore des déconversions est toujours présent. L’AB doit donc être mieux soutenue, 

notamment par la création d’une aide au maintien nationale pour assurer la pérennité des fermes 

en bio, mais aussi plus fortement encouragée (la revalorisation proposée de l’écorégime bio n’est 

pas à la hauteur des enjeux). Nous ne remettons pas en cause l’intérêt de certaines des mesures 

qui sont proposées dans le cadre de cette modification du PSN, à savoir une augmentation de 

l’aide complémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs, de l’aide redistributive 

complémentaire au revenu (encore que l’augmentation prévue soit ici dérisoire), le programme 

opérationnel « lait bio », l’aide couplée ovine, qui vont dans le bon sens. Mais le financement de 

ces mesures doit relever exclusivement du 1er pilier, en réalisant des économies sur des aides de 

la PAC non plafonnées ou insuffisamment ciblées, qui ne sont plus acceptables au regard de la 

nécessaire transition agroécologique et des enjeux d’équité entre les exploitants. Il est 

inacceptable que ces améliorations (dont certaines sont certes indispensables) soient financées 
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par un transfert du P2 vers le P1, et sur des reliquats CAB, qui doivent rester entièrement dédiés 

à la Bio au vu des enjeux actuels.  

Nous déplorons le fait que le maraîchage et l’arboriculture n’ait pas été également visés par une 

revalorisation de l’aide couplée (et un élargissement de celle-ci) dans cadre de cette modification 

du PSN, alors même que la France est très fortement dépendante des importations pour son 

approvisionnement en fruits et légumes ; le soutien à ces productions répond à un enjeu majeur 

de souveraineté alimentaire de la France. Nous déplorons par ailleurs la non-ouverture à cette 

occasion de l’aide “petit agriculteur”, qui est pourtant autorisée par les règles européennes de 

simplification, compte tenu du rôle assuré par les petites fermes pour le maintien du tissu social 

en milieu rural, le maintien d’espaces ouverts, et alors qu’elles sont aujourd’hui menacées de 

disparaître.  

L’augmentation de l’enveloppe des MAEC pour favoriser notamment l’élevage valorisant la 

production à l’herbe, est louable et nécessaire, mais doit être réalisée avec des moyens 

spécifiques (par transfert du P1 vers le P2), et non pas au détriment de l’AB. Les moyens qui ont 

été prévus au départ pour les MAEC ont été mal évalués et ne permettant pas de couvrir la totalité 

des besoins. Il est temps de corriger cela pour être en mesure de répondre aux besoins, sur 

l’ensemble des territoires, mais cette augmentation ne doit pas se faire en prélevant les montants 

nécessaires sur des budgets qui sont déjà fléchés vers une agriculture engagée dans la transition 

agroécologique.  

Nous sommes enfin défavorables au soutien accru à l’investissement, sans critères stricts, 

l’objectif prioritaire étant de développer les pratiques agroécologiques et la résilience des 

systèmes de production (qui est basée principalement sur des changements au niveau 

agronomique plutôt que sur des outils technologiques).  

Il apparaît nécessaire dans le contexte actuel de mener une politique volontariste pour soutenir 

l’agriculture biologique et inciter fortement de nouvelles exploitations à se convertir au bio, 

notamment dans les AAC, au lieu de priver encore une fois l’AB de moyens financiers.  

Réponse du Ministère de l’agriculture à la consultation écrite  

  

Modalités de consultation du Comité national de suivi   

Les modifications objet de la consultation du CNS ont été présentées par la Ministre en charge 

de l’agriculture lors du Conseil supérieur d'orientation et de coordination de l'économie 

agricole et alimentaire (CSO) qui réunit l’ensemble des parties prenantes et du Comité Etat 

Régions du 1er juillet 2025, permettant à l’ensemble des parties prenantes de s’exprimer et 

d’échanger oralement sur les modifications proposées. Afin de permettre aux membres du 

CNS de s’exprimer par écrit sur ces propositions, le Ministère a souhaité organiser cette 

consultation au format dématérialisé, conformément au règlement intérieur du présent 

comités.   

Estimation des reliquats CAB   
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L'estimation des reliquats de FEADER de la CAB s’appuie sur les sous-consommations 

constatées pour les campagnes passées. Les cinq annuités FEADER correspondant aux 

engagements CAB 2023 et CAB 2024 ainsi que les annuités reportées dans le PSN des 

engagements CAB 2021 et 2022 ont bien été prises en compte. Le MASA confirme que ce 

reliquat de FEADER est estimé à 257 M€. Les engagements de la campagne 2024 seront 

communiqués précisément avec la publication du RAP fin février 2026, conformément à ce 

que prévoit la réglementation européenne.  

Compte tenu des incertitudes pesant sur la dynamique de reprise des conversions en 

agriculture biologique, il n’apparaissait pas souhaitable de tirer un bilan allant au-delà des 

campagnes 2023 et 2024 et d’acter dès à présent un remaquettage total du FEADER sur la base 

d’hypothèses de sous-consommations futures de l’aide à la conversion en agriculture 

biologique. Malgré le fléchissement de la dynamique de conversion constaté en 2023 et en 

2024, il faut conserver pour l’avenir les moyens en FEADER nécessaires pour garantir 

l’accompagnement de l’ensemble des conversions en agriculture biologique, dans le cadre 

notamment de la récente loi d’orientation qui fixe des cibles ambitieuses de surface en 

agriculture biologique à l’horizon 2030.   

Augmentation de l’enveloppe allouée aux MAEC dans les zones intermédiaires  

Suite aux reliquats constatés sur les aides à la conversion à l’agriculture biologique, il a été 

décidé, lors du CSO du 1er juillet dernier, de réallouer 33 M€ au financement des mesures 

agroenvironnementales et climatiques (MAEC), ciblant prioritairement les MAEC dans les zones 

intermédiaires et les MAEC herbivores.   

  

En pratique, les directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) 

vont recevoir une enveloppe sur la base d’une répartition faite à parts égales entre les MAEC 

herbivores et les MAEC pour les zones intermédiaires. Les DRAAF proposeront ensuite une 

allocation des crédits entre les PAEC candidats en fonction des besoins identifiés localement.   

  

Au niveau local, les parties prenantes sont donc invitées à définir les projets à porter dans les 

ZI et à les partager à leur DRAAF. Dans ces zones, l'ensemble des MAEC peuvent être 

proposées, par exemple les MAEC spécifiquement créées en 2023 pour ces territoires : MAEC 

ZI-Grandes cultures (ZIGC) ou MAEC-Polyculture-élevage (ZIPE) mais aussi les autres MAEC si 

elles sont jugées pertinentes localement.  

Afin de mieux refléter ces éléments techniques, la rédaction du tableau des modifications du 

PSN est modifié comme suit :   
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Partie 2.3 

Plan cibles 

et Partie 

6.2 Plan 

financier 

détaillé  

Augmentation 

de 

l’enveloppe  

allouée aux 

MAEC Bien- 

être animal – 

Autonomie 

fourragère et 

alimentaire 

pour les 

élevages et  

aux MAEC 

dans les zones 

intermédiaires  

Hausse des enveloppes 

destinées aux MAEC de 33 

M€ de Feader, permettant 

d’augmenter à parts égales 

l’enveloppe en faveur des 

MAEC herbivores et  

l’enveloppe des MAEC dans 

les zones intermédiaires   

Le reliquat observé sur les interventions des aides à la 

conversion à l’agriculture biologique permettra de 

soutenir la dynamique de transition agroécologique 

des exploitations, et de répondre à un large besoin 

d’engagement, en particulier dans les zones 

intermédiaires.  Dans ces zones, l'ensemble des MAEC 

pourront être proposées, par exemple les MAEC 

spécifiquement créées en 2023 pour ces territoires : 

MAEC ZI-Grandes cultures (ZIGC) ou MAEC-

Polyculture-élevage (ZIPE) mais aussi les autres MAEC 

si elles sont jugées pertinentes localement,   

  

  

  

Date de la taille des haies  

L’interdiction de la taille et de la coupe des haies et des arbres vise à protéger les oiseaux 

pendant leur période de nidification et de reproduction. L’adaptation de cette période 

d’interdiction est donc fonction de la sensibilité de l’avifaune et non de l’usage des essences 

concernées par cette interdiction par les ruminants. C’est le sens de la faculté d’adaptation 

introduite à l’occasion de la dernière modification du PSN, qui conditionne l’adaptation de la 

période d’interdiction du 16 mars au 15 août à des éléments scientifiques objectifs issus d’une 

étude dédiée, en cours de réalisation.  

 

Restriction de l’aide couplée blé dur aux semences certifiées  

Le MASA va procéder à l’expertise de cette nouvelle demande. En première analyse, l’aide 

couplée blé dur n’a pas pour objet de soutenir la production de semences certifiées. L’ajout 

d’un critère supplémentaire à l’aide n’irait pas dans le sens de la simplification et conduirait à 

renforcer les contraintes sur les producteurs que l’on cherche à soutenir.  

  

  

Autres modifications apportées à la suite de la consultation  

A la suite d’échanges avec la Commission européenne, la fiche action régionale dédiée à la 

reconstitution du potentiel de production à la Réunion sera rédigée au titre de l'intervention 

73.01 du PSN, et non de l'intervention 73.02, comme mentionné aux pages 11 et 12 du tableau 

transmis aux membres du CNS. Cette modification est sans impact sur la stratégie et les 

objectifs visées par l’autorité de gestion régionale, ainsi que sur les futurs bénéficiaires.  
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Enfin, la Région Grand-Est a précisé qu’elle n’ouvrirait finalement pas de top-up sur 

l'intervention 73.02, comme cela était mentionné dans le tableau de modification transmis aux 

membres du CNS.  

  

***  

A la suite de la consultation écrite du 8 juillet 2025, le Comité national de suivi émet un avis 

favorable sur les propositions de modifications 2025 du PSN, telles que présentées dans le 

tableau joint.  
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 ANNEXE  

 

Section 

PSN 

Avis de Christine VALENTIN (Conseil National de la Montagne) 

1 Le principe est bon mais devra t on refaire le même modèle avec les reliquats 2025, on pourrait déjà le prévoir. 

2 Je ne comprends pas la clarification mais je vous fais confiance. j'aimerais pouvoir lire dans une prochaine révision du PSN que les prairies seront 

considérées permanentes si elles sont implantées depuis 8 années consécutives et non 5. Merci. 

3  

4 Ok 

5 Ok mais il faudra revoir la règle pour les sociétés (GAEC) afin que cette aide s'adresse à tous les jeunes agriculteurs et non seulement au premier qui 

active les 5 ans. En d'autres termes, il faut supprimer le fait qu'une exploitation peut percevoir cette aide maximum 5 ans. Merci. 

6 110 euros est un minimum et c'est là qu'il fallait mettre l'accent plutôt que de tenter un programme opérationnel qui ne servira que quelques 

agriculteurs ou peut-être aucun. 

7 à 16  

 Se poser la question de la faible utilisation les premières années. En zone de montagne, les apiculteurs se plaignent d'investissement trop coûteux et 

mal soutenus. 

18 Sans avis 

19 Mesure qui doit servir l'élevage 

20 et 23 Un programme opérationnel pour le lait bio n'est pas pertinent. Il ne sauvera pas le marché et ne servira pas forcément aux éleveurs, qui 

demandent un soutien direct des prix. 

21 et 22 Pas d'avis 

24 et 25 Beaucoup d'éleveurs de montagne n'ont pas activé cette aide pourtant pertinente. En effet, elle n'est pas cumulable avec une autre MAEC, et son 

montant souvent plafonné. Les éleveurs ont choisi des MAEC mieux rémunératrices. A méditer. La hausse de l'enveloppe financière doit s'adresser à 

toutes les zones d'élevage. La phrase « en particulier dans les zones intermédiaires » laisse croire à une sélection de ces zones en cas de manque 

d'argent, nous y sommes opposés. Il est important de reconnaître l'élevage où qu'il se trouve. 
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25 et 26 Pourquoi subit-on un coefficient stabilisateur sur l'ICHN en zone de montagne ? 

27 Besoin évident mais les Régions doivent cofinancer. La redistribution entre Région demandera à vérifier d'ici 2 ans que le FEADER est consommé 

sinon il sera nécessaire de revoir la répartition régionale afin de consommer l'enveloppe avant la fin du programme. 

28 et 29 Sans avis 
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